
Nous avons le grand plaisir de vous proposer notre 
newsletter du mois de juin. Depuis sa création, nous 
l’avons conçue avec l’objectif d’en faire un véritable 
outil d’échanges, de partages d’expériences, de ré-
flexion et de mise en valeur de pratiques de promo-

tion de la santé. Nous vous rappelons que nos colonnes vous 

sont largement ouvertes. C’est pour répondre à ces objectifs 
que nous invitons les communes à nous communiquer leurs 
expériences, leurs réalisations dans le domaine. Merci de 
répondre à notre appel, bonne lecture et à bientôt…  Notre 
prochain numéro sera diffusé au début du mois de septembre. 
Nous vous souhaitons d’excellentes vacances... 

Appel à projets 2017                                         
de la Fondation Roi Baudouin                                                                                          

Soutenir les personnes âgées fragilisées,       
chez elles et dans leur quartier 

 
La plupart des personnes âgées aspirent à habiter le plus long-
temps possible dans leur quartier familier, à y vivre et à parti-
ciper à la vie de ce quartier. Ce n’est cependant pas facile à 
concrétiser. Les personnes âgées ne se rendent pas toujours 
compte des possibilités dont elles disposent pour s'en sortir. 
Elles ont peur de faire appel à leur réseau familial, amical, à 
leurs connaissances et voisins pour demander de l'aide. Elles 
ne savent pas bien comment formuler leur demande d'aide, ni 
à qui elles peuvent s'adresser. Les aidants proches semblent 
souvent se heurter aux mêmes obstacles. 
Un travail mobile ou d'outreaching est un des leviers permet-
tant d’offrir des soins axés sur le quartier et de soutenir les 
personnes âgées vivant à domicile. En effet, il apparaît essen-
tiel de réfléchir et d’agir à partir de la perspective et des com-
pétences des personnes âgées. Ainsi, le travail d’outreaching 
permet d’agir à bas seuil d’accès, grâce au fait que les profes-

sionnels et les bénévoles sont actifs en dehors des murs de 
l’organisation qui les occupe.  Dans le cadre d'un travail d'ou-
treaching, on investit énormément dans l'établissement de con-
tacts et le développement d'une relation. On tient compte de 
l'environnement et de la réalité quotidienne de l'intéressé(e). Il 
s'agit de soins basés sur le dialogue.   
Dans son appel de 2017, la Fondation Roi Baudouin met l'ac-
cent sur le travail d’outreaching développé par les profession-
nels et les bénévoles à l’attention des personnes âgées fragili-
sées chez elles et dans leur quartier. L'appel est ouvert à tout 
acteur désireux de lancer une nouvelle initiative qui contribue 
à améliorer la qualité de vie des personnes âgées fragilisées 
dans le quartier et utilise en outre des méthodes d'outreaching. 
Il s'agit en premier lieu d'acteurs qui s'investissent dans le lo-
gement, les soins et le bien-être au niveau local, au niveau du 
voisinage ou du quartier, par-delà les limites du secteur : ac-
teurs locaux, acteurs issus de la vie associative, entrepreneurs 
sociaux, organisations de volontaires, coopératives de quartier, 
organisations de première ligne, mutualités…     
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La mixité sociale                                                   

au sein des politiques du logement                   

Une révolution ? Analyse 

Mixité sociale !? Que ça soit dans le secteur du logement pu-
blic, au sein d’une commune, d’un quartier, d’une rue voire 
d’un logement, ces deux mots sont cités régulièrement depuis 
de nombreuses années. Perçu comme un élément important 
pour agir sur la crise du logement que traverse la Belgique 
actuellement, la mixité sociale serait une manière de favoriser 
le vivre ensemble et la cohésion sociale. Les pouvoirs publics 
semblent séduits par ce concept, raison pour laquelle on le 

retrouve au cœur des politiques du logement depuis plus de 
dix ans en Belgique. Fait rare dans notre pays, le concept de 
mixité sociale fait l’unanimité au sein de la classe politique. Il 
est maintenant systématiquement intégré dans leurs déclara-
tions. Concept à la mode mais controversé, qui peut à la fois 
dire tout et son contraire, nous tenterons de découvrir ce qui se 
cache derrière. Comment se traduit-il au sein des décisions 
politiques ? Quels en sont les avantages mais également les 
freins ? Nous tâcherons à travers cette analyse d’apporter un 
regard critique sur ce concept. 
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https://www.kbs-frb.be/fr/Activities/Calls/2017/20170420PP
http://www.cpcp.be/medias/pdfs/publications/mixite_sociale_logement.pdf


Accompagnement de la mise en place                  

d’un corridor écologique à Forest 

Le projet de mise en place d’un corridor écologique entre deux 
quartiers à Forest vise à : contribuer au maillage écologique de 
la Région bruxelloise ; impliquer les habitants et les acteurs 
locaux (écoles, entreprises, monde associatif) dans la mise en 
œuvre de projets liés à l’amélioration de la biodiversité et, de 
façon plus générale, du cadre de vie ; susciter et soutenir une 
dynamique participative et ce, de la conception à la mise en 
œuvre du projet ; capitaliser les actions réalisées et leur per-
mettre de s’étendre à l’échelle du territoire communal, grâce à 

un guide pratique et pédagogique ; soutenir l’axe « espace 
public » de l’Agenda 21 local. Deux axes ont orienté le travail 
d’Espace Environnement : apporter un accompagnement mé-
thodologique à la démarche et aux acteurs en pré-
sence (mobilisation, concertation, formation et animation) ; 
fournir un apport scientifique et technique pour élaborer et 
mettre en œuvre le plan d’actions soutenant le développement 
durable et la biodiversité.  
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 Kit                                                                           

Participation citoyenne                                            

aux politiques de solidarités 

La participation citoyenne aux politiques de solidarité est un 
levier essentiel pour : faire changer le regard des institutions 
sur les problématiques individuelles ou collectives ; concevoir 
des dispositifs et des modes d’intervention plus cohérents et 
efficaces ; développer la capacité d’agir individuelle des per-
sonnes. La participation citoyenne constitue l’un des six 
grands principes du plan pluriannuel contre la pauvreté et pour 
l’inclusion sociale, et a donné lieu à des mesures spécifiques 
dans le cadre de la feuille de route 2015-2017. C’est également 
un axe majeur du plan d’action en faveur du travail social et du 
développement social, qui prévoit que la participation des per-
sonnes doit être recherchée à toutes les étapes de la mise en 
œuvre des politiques publiques, depuis leur élaboration jusqu’à 
leur évaluation. Pour accompagner les partenaires et acteurs 
des politiques des solidarités dans ce type de démarches, le 
ministère français des Affaires sociales et de la Santé a conçu 
un « kit de la participation citoyenne », en lien avec un groupe 
de travail constitué de professionnels, de responsables d’asso-
ciations et de citoyens. Ce kit est destiné à l’ensemble des ac-
teurs qui souhaitent mettre en place une démarche de participa-
tion des personnes en situation de précarité. Il se décline en 12 
fiches opérationnelles illustrées avec des exemples d’outils et 
de pratiques inspirantes. Elles ont pour objectifs, de :  répondre 
aux questions que pourraient se poser les acteurs : les enjeux et 
objectifs de la participation ; proposer des éléments de ré-
ponses aux principales réticences et freins émis, avec des 
exemples concrets pour convaincre les acteurs et les personnes 
concernées ; proposer une « manière de faire » sur différents 
aspects de la mise en place de la participation. Ces fiches sont 
classées de manière à distinguer les trois phases pour organiser 
la démarche de participation :  En amont : Préparer la dé-
marche de participation.  Pendant : Suivre la démarche de par-
ticipation. Après : Evaluer la démarche de participation. Des 
outils, argumentaires, modèles, bibliographie et vidéos com-
plètent ce kit. 
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 Alcool et Jeunes                                                      

Rôle et stratégie des villes                                         

en matière de prévention et réduction des risques 

En France, la consommation d’alcool a diminué de moitié de-
puis 1960, ceci est dû à une baisse de la consommation de vin 
quotidienne. Cependant, l’alcool est la substance psychoactive 
la plus consommée et reste la seconde cause de mortalité évi-
table derrière le tabac. La France se situe dans le groupe des 
pays membres de l’UE qui consomment le plus (11ème place). 
En population générale (15-75 ans), la consommation totale 
d’alcool est globalement stable depuis 2010 à l’exception 
d’une baisse de la consommation d’alcool quotidienne, type de 
consommation davantage observée parmi les plus âgés. Elle 
est rare avant les 25 ans et augmente avec l’âge. Les usages 
actuels d’alcool des jeunes diffèrent de ceux des générations 
précédentes. En effet, l’expérimentation d’une consommation 
en recherche de l’ivresse (consommation plus importante sur 
une plus courte durée) est une pratique en développement et 
concerne davantage les 15-44 ans que les plus âgés. Ces pra-
tiques se trouvent au cours du processus de sociabilité, et de 
l’association fête et alcool. Il est constaté une acceptation so-
ciale plus élevée de l’ivresse publique ainsi qu’une normalisa-
tion et banalisation de la consommation d’alcool dès le plus 
jeune âge. Cette brochure a pour objet de présenter les actions 
des Villes-Santé en matière de prévention et réduction des 
risques liés à la consommation excessive des jeunes en milieu 
festif. La question de « l’alcool et les jeunes » étant complexe, 
elle nécessite d’être abordée sous plusieurs angles et champs 
d’intervention. Les collectivités locales, de par leurs pouvoirs 
étendus et divers, et de gestion d’espace, disposent de leviers 
d’action sur le territoire non égalés pour agir en transversalité, 
sur l’ensemble des environnements, afin qu’ils soient favo-
rables à la santé des jeunes. Ce positionnement particulier fait 
des municipalités des acteurs stratégiques pour porter sur le 
territoire des plans d’actions transversaux (en pilotage direct 
ou non, comme à Bordeaux ou Toulouse), ainsi que pour im-
pulser des stratégies collectives et actions coordonnées au ni-
veau local avec différents acteurs : ARS, préfecture, intercom-
munalité, associations, etc... 
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http://www.espace-environnement.be/portfolio-posts/accompagnement-mise-en-place-corridor-ecologique-forest/
http://social-sante.gouv.fr/IMG/pdf/kit_de_la_participation_complet_.pdf
http://www.villes-sante.com/wp-content/uploads/brochure_PVS10_Alcool-et-Jeunes_janv2017.pdf

